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Fête du 1er août 

Discours de Christina Kitsos, Maire de Genève 

Parc La Grange 

Samedi 1er août 2026 

 

 

 

Je me joins aux salutations protocolaires qui ont été faites, et je dirai simplement : 

Mesdames et Messieurs, 

Chers amis, 

 

Au nom des autorités de la Ville de Genève, je vous souhaite une cordiale bienvenue. 

Nous avons l’honneur d’accueillir le Conseiller fédéral Beat Jans, que je remercie 

infiniment pour avoir accepté notre invitation. Cher Beat, ta présence témoigne de 

l’attachement que porte la Confédération à Genève et de l’importance des liens 

institutionnels en Suisse. À travers ton engagement en faveur d’une Suisse ouverte 

sur le monde, tu incarnes des valeurs qui trouvent à Genève un écho tout particulier.  

C’est donc une grande joie de célébrer avec toi, ainsi qu’avec toute la population 

genevoise, la Fête du 1er août, de nous rassembler autour des valeurs de solidarité, 

de responsabilité et de cohésion sociale qui fondent notre pays, et de célébrer le 

contrat qui nous unit.  

Depuis 1291, la Suisse s’est formée progressivement, par l’alliance de territoires 

différents, par l’adhésion successive de nouveaux cantons, par la négociation et par 

la recherche constante d’un équilibre entre unité et autonomie. L’histoire de notre pays 

est celle d’une construction patiente, faite d’avancées, de crises, de ruptures parfois, 

mais aussi d’une remarquable capacité à renouer le dialogue et à créer des liens 

communs. Notre histoire s’inscrit dans un temps long, dans un temps partagé entre 

les citoyennes et les citoyens, entre les générations, entre le peuple et ses 

représentantes et représentants. Ce processus au long cours est la condition de la 

confiance et de l’équilibre, le prix de la stabilité et de la démocratie. 
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Force est de constater que nous vivons une période d’accélération sans précédent, 

qui fragilise le contrat social. Jamais les transformations du monde n’ont semblé se 

succéder avec une telle intensité. Les progrès scientifiques et technologiques 

bouleversent nos sociétés à un rythme que les institutions, le droit et parfois même 

nos démocraties peinent à suivre. L’information, tout comme la désinformation et la 

manipulation, circulent instantanément, les opinions se forment et se polarisent en 

quelques minutes, tandis que l’urgence tend à devenir une forme de gouvernement 

permanent.  

Comme le dit le philosophe Christophe Bouton, « l’urgence est devenue le mode de 

temporalité dominant en Occident ». Cette accélération ne modifie pas seulement 

notre rapport au temps : elle transforme notre manière de vivre ensemble et de nous 

projeter dans l’avenir.  

Elle est révélatrice des inégalités qui traversent notre société, lesquelles fluctuent en 

fonction de facteurs individuels, comme le genre, l’âge, l’état de santé ou la situation 

sociale, et de facteurs collectifs, tels que les politiques publiques concernant la famille, 

le domaine santé-social, la mobilité, l’aménagement du territoire. 

Nourrie par un système économique et financier prédateur, fondé en partie sur les 

délocalisations portées par la mondialisation, en particulier dès les années 90, ainsi 

que sur la quête du profit, l’accélération aggrave les inégalités et les dérèglements 

climatiques. D’un côté, les bénéfices de la croissance et des progrès technologiques 

se concentrent souvent entre les mains d’une minorité, tandis que les coûts humains, 

comme la précarisation croissante du travail, les impacts climatiques, le mal logement, 

pèsent davantage sur les personnes les plus vulnérables. De l’autre, la surexploitation 

des ressources, l’extraction toujours plus intensive des matières premières, la 

déconnexion entre les lieux de production et de consommation et la multiplication des 

flux de transport alimentent un modèle qui outrepasse les limites de la planète. 

L’explosion des inégalités et le dérèglement climatique procèdent au fond d’une même 

temporalité : celle du court terme. 

Aujourd’hui, nous faisons face à une nouveauté radicale, qui accroît encore cette 

dynamique mortifère : l’essor de l’intelligence artificielle. Le FMI estime que l’IA aura 

un impact sur 60% des emplois dans les économies avancées, et sur 40 % des emplois 
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mondiaux. Selon ses concepteurs, l’IA ne sera pas un substitut à des emplois 

spécifiques, mais plutôt un substitut général à la main-d’œuvre humaine. De fortes 

inégalités sont à prévoir, avec la concentration d’énormes richesses dans les mains 

de quelques-uns et l’appauvrissement général de la majorité de la population.  

Les dommages environnementaux sont également considérables. L’IA et ses 

infrastructures colossales entraînent une consommation d’eau et d’énergie massive. 

D’après un rapport de l’ONU, en 2025, les centres de données ont consommé 4’500 

milliards de litres d’eau, soit une quantité qui répond aux besoins de plus de 600 

millions de personnes en Afrique subsaharienne. Et cela alors que, toujours selon 

l’ONU, un quart de l’humanité n’a pas accès à une eau propre et à des services 

d’assainissement. Par ailleurs, la fabrication des puces nécessite des métaux rares 

dont l’extraction est polluante. Et l’entraînement des grands modèles d’IA génère des 

centaines de tonnes de CO2. Le déploiement de l’IA à grande échelle semble ainsi 

incompatible avec la décarbonation. 

L’intelligence artificielle représente également une menace pour la démocratie. Un 

petit nombre d’entreprises - dont la fortune dépasse le PIB de nombreux pays - 

exercent aujourd’hui un pouvoir aux conséquences systémiques et individuelles pour 

des milliards de personnes.  

La Genève internationale a un rôle à jouer dans ce domaine. Nous accueillerons 

d’ailleurs en 2027 le prochain Sommet international sur la gouvernance de l’IA. Ville 

du dialogue, des droits humains, de la coopération scientifique, Genève est l’un des 

rares lieux au monde où peuvent se rencontrer États, organisations internationales, 

société civile, monde académique et secteur privé.  

Face à une technologie qui transforme déjà nos sociétés à l’échelle planétaire, nous 

avons besoin d’espaces capables de penser le long terme et de rappeler que 

l’innovation ne vaut que si elle sert la dignité humaine, l’égalité, la justice sociale, la 

paix et la préservation du vivant.  

Nous devons en particulier repenser les instruments fiscaux afin qu’ils correspondent 

aux nouvelles formes de création de valeur. Une partie de la valeur produite par 

l’automatisation pourrait donc être mobilisée pour financer la formation, la protection 

sociale, l’efficience énergétique ou encore les infrastructures publiques indispensables 



4 
 

à la cohésion sociale. Nous devons également repenser le travail, les horaires et les 

temps disponibles. 

Le multilatéralisme est l’outil idéal pour aborder ces grands enjeux, à condition qu’il 

devienne plus inclusif, en intégrant les pays Sud global, les régions et les villes. Le 

Forum des Maires de l’ONU, dont le siège est à Genève, est une initiative novatrice 

qui va dans ce sens et qui donne la possibilité aux villes de participer aux débats 

mondiaux en transmettant des déclarations et des recommandations aux Etats 

membres des Nations Unies.  

C’est en donnant la parole à celles et ceux qu’on n’entend pas ou peu actuellement, 

comme les enfants, les jeunes, les personnes qui vivent dans la pauvreté, celles qui 

ont survécu aux guerres, les victimes des catastrophes climatiques, des famines, des 

discriminations et des violences multiples, que nous pourrons susciter une prise de 

conscience et un véritable sursaut démocratique. Je pense également aux Gazaouis, 

qui se trouvent dans une situation humanitaire catastrophique et qui traversent des 

souffrances immenses. C’est l’occasion de rappeler ici l’attachement sans faille de la 

Ville de Genève au respect du droit international et du droit humanitaire international. 

Il est en particulier urgent de mettre fin à l’impunité. 

 

Mesdames et Messieurs, 

Chers amis, 

En cette magnifique journée, je tiens à vous remercier pour votre présence. Je tiens 

également à remercier les équipes en charge de l’organisation de ce 1er août : 

- les équipes du Département de la cohésion sociale et de la solidarité, en particulier 

Ayari Félix Beltrametti, 

- les équipes du Service des relations extérieures et de la communication,  

- les nombreux services municipaux, la Police municipale, le Service logistique et 

manifestations, le Service de la jeunesse, le Service de l’espace public, le Service des 

espaces verts, la Police cantonale,  
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- je tiens à remercier en particulier les équipes du Service d’incendie et de secours, 

qui sont intervenus dans plusieurs pays, et dont le courage et le sens de l’engagement 

fait honneur à Genève, 

- je remercie encore nos partenaires, notamment Sara Goodman et Nelson Schaer qui 

ont assuré la coordination artistique, 

- et bien sûr notre invité, le Conseiller fédéral Beat Jans. 

Pour conclure, face au risque d’obsolescence de l’être humain, nous avons peut-être 

besoin de redonner du sens à notre existence. Nous avons des leviers à disposition : 

la culture et la connaissance, la nature, le soin au sens large. Et le pouvoir d’agir, que 

nous partageons toutes et tous : celui de consacrer du temps aux autres, d’écouter, 

de transmettre, de créer des liens et de faire vivre, chaque jour, une société plus juste 

et plus humaine.  

Comme le dit si bien le poète Philippe Jaccottet : 

« Même sédentaires, même casaniers, nous ne sommes jamais que des nomades. Le 

monde ne nous est que prêté. Il faudrait appendre à perdre ; et l’image du verger, à 

peine la retenir. » 

Je vous souhaite une très belle soirée et une magnifique Fête nationale. 

Vive Genève et vive la Suisse !  

 


